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PRÉFECTURE

Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des relations avec les collectivités locales

A R R Ê T É

 du 06 août 2018 portant  approbation des statuts modifiés du syndicat intercommunal de
traitement des eaux usées de Colmar et environs (SITEUCE)  

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.  5711-1  et  
L. 5211-20 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 53886 du 27 janvier 1978 portant création du syndicat intercommunal
de traitement des eaux usées de Colmar et environs (SITEUCE) , et les arrêtés préfectoraux
n°2005-182-1 du 1er juillet 2005, n°2005-357-8 du 23 décembre 2005, n°2007-298-24 du 25
octobre 2007 et n°2011-363-3 du 23 décembre 2011 ;

VU   l’arrêté préfectoral du 19 octobre 2016 portant dissolution de la communauté de communes du
Pays du Ried Brun ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2015 portant :
- extension du périmètre  de la  communauté d’agglomération de Colmar  aux communes

d’Andolsheim,  Bischwihr,  Fortschwihr,  Holtzwihr,  Muntzenheim,  Riedwihr  et
Wickerschwihr

- changement de dénomination de la communauté d’agglomération
- approbation des statuts modifiés de la communauté d’agglomération
- constatation  du  nombre  total  et  de  la  répartition  des  sièges  au  sein  du  conseil

communautaire de la communauté d’agglomération
- substitution de la communauté d’agglomération à la commune d’Andolsheim au sein du

syndicat intercommunal des eaux de la Plaine de l’Ill ;

VU   les délibérations par lesquelles le comité syndical du SITEUCE (13 mars 2018), les comités
syndicaux  du  syndicat  mixte  Assainissement  du  Vignoble  (9  avril  2018)  et  du  syndicat
intercommunal des eaux de la Plaine de l’Ill (21 mars 2018), les conseils communautaires de
la communauté d’agglomération Colmar Agglomération (21 juin 2018), de la communauté de
communes de la Vallée de Munster (11 avril 2018) et de la communauté de communes de la
Vallée de Kaysersberg (7 juin 2018) ont approuvé la modification des statuts du SITEUCE
concernant la représentation des membres du syndicat au sein du comité syndical ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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A R R ÊT E

Article  1  er      – Les  statuts modifiés du syndicat  intercommunal  de traitement des  eaux usées  de
Colmar et environs (SITEUCE), annexés au présent arrêté, sont approuvés. 

Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture, le président du SITEUCE et les présidents des
groupements membres du syndicat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 06 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le Secrétaire Général

signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers
intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai auprès du préfet du Haut-
Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel
recours contentieux.



















DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND-EST

Service de prévention des risques anthropiques
Pôle risques accidentels - "Équipement sous pression - canalisations" 

ARRÊTÉ n°CANA-18.032 du 3 août 2018

autorisant  l’arrêt  définitif  d’exploitation  de l'antenne  de transport  de  gaz  
«  Sainte-Croix-aux-Mines  –  Sainte-Marie-aux-Mines  »  DN80,  d’une  longueur  de 
177 mètres  et du poste de distribution publique de  Sainte-Croix-aux-Mines sis sur 
son ban communal

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

VU le  code de l’environnement,  notamment  les  articles  L554-2,  L554-8,  R554-8,  R554-47, 
L555-13 et R555-29 ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2010 fixant les modalités de fonctionnement du guichet 
unique prévu à l’article L. 554-2 du code de l’environnement, notamment les articles 3I, 3II et 6III ;

VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2010 relatif aux obligations des exploitants d'ouvrages 
et des prestataires d'aide envers le téléservice « reseaux-et-canalisations.gouv.fr », notamment 
les articles 3, 5 et 8 ;

VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V 
du code  de  l'environnement  relatif  à  l'exécution  de travaux à  proximité  de  certains  ouvrages 
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, notamment les articles 3 et 
7 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  modifié  définissant  les  modalités  d'application  du 
chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques, 
notamment l’article 27 ;

VU l’arrêté ministériel n°AM-0001 du 4 juin 2004 (JO du 11 juin 2004) portant autorisation de 
transport de gaz naturel pour l’exploitation des ouvrages dont la propriété est transférée à Gaz de 
France  (Service  national),  ouvrage  principal  :  «  Sainte-Croix-aux-Mines  –  Sainte Marie-aux-
Mines» ;

VU le  guide  professionnel  du  GESIP  intitulé  «  Dispositions  techniques  relatives  à  l’arrêt 
temporaire ou définitif  d’exploitation ou au transfert  d’usage d’une canalisation de transport  », 
référencé  «  Rapport  n°2006/03  –  Édition  de juillet  2016  »  reconnu  par  l’arrêté  ministériel  du 
15 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 5 mars 2014 susvisé ;
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VU la  demande  DI-NCY-PG/BC-17-11-150  du  15  novembre  2017  par  laquelle  la  société 
GRTgaz SA sollicite  l'arrêt  définitif de  l’exploitation  de l'antenne de transport  de gaz  DN80, 
d’une longueur de 177 mètres « Sainte-Croix-aux-Mines – Sainte-Marie-aux-Mines » et du poste 
de distribution publique de Sainte-Croix-aux-Mines sis sur son ban communal ;

VU la consultation du maire de Sainte-Croix-aux-Mines le 24 janvier 2018 qui a émis un avis 
favorable sur ce projet ;

VU la consultation du président de la communauté de communes du Val d’Argent le 24 janvier 
2018 qui n’a pas émis d’avis sur ce projet ;

VU le  rapport et l’avis de la Direction régionale  de l’environnement, de l'aménagement et du 
logement Grand-Est du 16 juillet 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : 
Est autorisé l’arrêt définitif d’exploitation :
- de l’antenne de transport de gaz « Sainte-Croix-aux-Mines – Sainte-Marie-aux-Mines » DN80 
d’une longueur de 177 mètres sur le ban communal de Sainte-Croix-aux-Mines,
- et du poste de distribution publique de Sainte-Croix-aux-Mines sis sur son ban communal.

Article 2 : 
La société GRTgaz SA réalise les travaux de mise en sécurité et de démantèlement des ouvrages 
définitivement arrêtés conformément au dossier du transporteur susvisé.

Article 3 : 
La société GRTgaz SA informe la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Grand-Est à Strasbourg de la fin des opérations.

Article 4 : 
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R554-47  du  code  de  l’environnement,  le  plan  de 
sécurité et d’intervention (PSI) des ouvrages de transport de gaz du département du Haut-Rhin 
est mis à jour par la société GRTgaz SA lorsque les ouvrages visés à l’article 1er de la présente 
décision sont définitivement mis hors service.

Article 5 : 
La société  GRTgaz SA informe l’ensemble des destinataires du PSI en vigueur, notamment les 
autorités publiques chargées des secours, lorsque les ouvrages visés à l’article 1er de la présente 
décision sont définitivement mis hors service et de leur retrait du PSI.
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Article 6 : 
La  société  GRTgaz  SA informe  le  guichet  unique  de  l’arrêt  définitif  des  ouvrages  sis  sur  la 
commune de Sainte-Croix-aux-Mines décrits à l’article 1er de la présente décision conformément 
aux dispositions de l’article R554-8 du code de l’environnement.

Article 7 : 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et 
affichée à la mairie de Sainte-Croix-aux-Mines.

Article 8 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur régional de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement de la région Grand-Est, le directeur départemental des territoires 
du Haut-Rhin, le président de la communauté de communes du Val d’Argent, le maire de Sainte-
Croix-aux-Mines et  la  société  GRTgaz  SA sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution de la présente décision, dont une copie leur est notifiée.

Fait à Colmar, le 3 août 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Christophe MARX

Délais et voies de recours (décret n°65-29 du 11 janvier 1965 modifié) :
Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Strasbourg dans les deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication.
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DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT GRAND-EST

Service de prévention des risques anthropiques
Pôle risques accidentels - "Équipement sous pression - canalisations" 

ARRÊTÉ n°CANA-18.033 du 3 août 2018

autorisant l’arrêt définitif d’exploitation d’un tronçon de la canalisation de 
transport de gaz naturel DN80 : « Déviation de Lièpvre : Sainte-Marie-aux-Mines – 

Scherwiller » d’une longueur de 6 020 m,
du branchement DN80 du poste de Lièpvre DP1, dénommé « Raccordement d’un 

poste de détente à Lièpvre » d’une longueur de 40 m
et du poste de sectionnement Lièpvre DP1

sur les bans communaux de Kintzheim (67600), La Vancelle (67730) 
et Lièpvre (68660)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

VU le  code de l’environnement,  notamment  les  articles  L554-2,  L554-8,  R554-8,  R554-47, 
L555-13 et R555-29 ;

VU l’article R555-6 du code de l’environnement qui précise que « lorsque le projet concerne  
plusieurs  départements,  le  préfet  coordonnateur  de  l'instruction  du  dossier  est  le  préfet  du  
département où est située la plus grande longueur de la canalisation », à savoir pour ce projet, le 
préfet  du  Haut-Rhin  puisque  le  tronçon  concernant  le  ban  communal  de  Lièpvre  représente 
3 890 m pour un total de 6 060 m ;

VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2010 fixant les modalités de fonctionnement du guichet 
unique prévu à l’article L. 554-2 du code de l’environnement, notamment les articles 3I, 3II et 6III ;

VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2010 relatif aux obligations des exploitants d'ouvrages 
et des prestataires d'aide envers le téléservice « reseaux-et-canalisations.gouv.fr », notamment 
les articles 3, 5 et 8 ;

VU l’arrêté ministériel du 15 février 2012 pris en application du chapitre IV du titre V du livre V 
du code  de  l'environnement  relatif  à  l'exécution  de travaux à  proximité  de  certains  ouvrages 
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, notamment les articles 3 et 
7 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  modifié  définissant  les  modalités  d'application  du 
chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques, 
notamment l’article 27 ;
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VU l’arrêté ministériel n°AM-0001 du 4 juin 2004 (JO du 11 juin 2004) portant autorisation de 
transport de gaz naturel pour l’exploitation des ouvrages dont la propriété est transférée à Gaz de 
France (Service national), : ouvrage principal : « Châtenois – Lièpvre » ;
- « DN80 - Déviation de Lièpvre, Sainte-Marie-aux-Mines – Scherwiller » sur les bans communaux 
de Kintzheim (67600), La Vancelle (67730) et Lièpvre (68660)
- et « DN80 - raccordement d’un poste de détente à Lièpvre ( 68660)» ;

VU le  guide  professionnel  du  GESIP  intitulé  «  Dispositions  techniques  relatives  à  l’arrêt 
temporaire ou définitif  d’exploitation ou au transfert  d’usage d’une canalisation de transport  », 
référencé  «  Rapport  n°2006/03  –  Édition  de juillet  2016  »  reconnu  par  l’arrêté  ministériel  du 
15 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 5 mars 2014 susvisé ;

VU le dossier  DI-NCY-DL/BC-17-06-078 du 4 juillet  2017 par lequel la société  GRTgaz  SA 
sollicite l'arrêt  définitif de  l’exploitation  d’un  tronçon  de la canalisation de transport  de gaz 
naturel  DN80 :« déviation de  Lièpvre :  Sainte-Marie-aux-Mines –  Scherwiller  » de 6 020 m, du 
branchement DN80 du poste de Lièpvre DP1, dénommé « raccordement d’un poste de détente à 
lièpvre » de 40 m et du poste de sectionnement Lièpvre DP1 sur les bans communaux de 67600 
Kintzheim, 67730 La Vancelle et 68660 Lièpvre ;

VU la consultation  du maire de Kintzheim le 4 août 2017 qui a émis un avis favorable à ce 
projet ;

VU la consultation des maires de La Vancelle et de Lièpvre et du président de la communauté 
de communes du Val d’Argent le 4 août 2017 qui n’ont pas émis d’avis sur ce projet ;

VU le  rapport et l’avis de la Direction régionale  de l’environnement, de l'aménagement et du 
logement Grand-Est du 16 juillet 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : 
Est autorisé l’arrêt définitif d’exploitation :
- sur le ban communal de Lièpvre, d’un tronçon de la canalisation DN80 « Déviation de Lièpvre :  
Sainte-Marie-aux-Mines – Scherwiller » d’une longueur de 3 850 m, du branchement DN80 du 
poste de Lièpvre DP1 « Raccordement d’un poste de détente » d’une longueur de 40 m, soit un 
total de 3 890 m, ainsi que le poste de sectionnement « Lièpvre DP1 »,
-  sur  le  ban  communal  de  La  Vancelle,  de  la  canalisation  DN80  «  Déviation  de  Lièpvre  :  
Sainte Marie-aux-Mines – Scherwiller » d’une longueur de 1 980 m,
-  sur  le  ban  communal  de  Kintzheim,  de  la  canalisation  DN80  «  Déviation  de  Lièpvre  : 
Sainte Marie aux-Mines – Scherwiller » d’une longueur de 190 m.

Article 2 : 
La société GRTgaz SA réalise les travaux de mise en sécurité et de démantèlement des ouvrages 
définitivement arrêtés conformément au dossier du transporteur susvisé.
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Article 3 : 
La société GRTgaz SA informe la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement Grand-Est à Strasbourg de la fin des opérations.

Article 4 : 
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R554-47  du  code  de  l’environnement,  le  plan  de 
sécurité et d’intervention (PSI) des ouvrages de transport de gaz des départements du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin est mis à jour par la société GRTgaz SA lorsque les ouvrages visés à l’article 1er 

de la présente décision sont définitivement mis hors service.

Article 5 : 
La société  GRTgaz SA informe l’ensemble des destinataires du PSI en vigueur, notamment les 
autorités publiques chargées des secours, lorsque les ouvrages visés à l’article 1er de la présente 
décision sont définitivement mis hors service et de leur retrait du PSI.

Article 6 : 
La  société  GRTgaz  SA informe  le  guichet  unique  de  l’arrêt  définitif  des  ouvrages  sis  sur  la 
commune de Sainte-Croix-aux-Mines décrits à l’article 1er de la présente décision conformément 
aux dispositions de l’article R554-8 du code de l’environnement.

Article 7 : 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et 
affichée dans les mairies de Kintzheim (67600), La Vancelle (67730) et Lièpvre (68660).

Article 8 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur régional de l’environnement, de 
l'aménagement et du logement de la région Grand-Est, le directeur départemental des territoires 
du  Bas-Rhin,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  président  de  la 
communauté de communes du Val d’Argent, les maires de Kintzheim, La Vancelle et Lièpvre et la 
société GRTgaz SA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision, dont une copie leur est notifiée.

Délais  et  voies  de  recours (décret  n°65-29  du 
11 janvier 1965 modifié) :
Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  au  tribunal 
administratif  de Strasbourg dans les deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication.

Fait à Colmar, le 3 août 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Christophe MARX
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